Mobilisations ouest-africaines « contre la vie chère » : de l’économique au politique, du mondial au national !

La globalisation des marchés de biens de consommation de base, leur dimension spéculative et le succès de l’exploitation des biocarburants ont sous-tendu un retour récent, dans l’agenda international, des problématiques de sécurité alimentaire, de souveraineté alimentaire et de droit à l’alimentation.
En effet, des protestations et autres manifestations ont eu lieu début 2008 dans près de quarante pays sur différents continents, en particulier en Afrique subsaharienne, suite à l’augmentation forte et brutale des prix des produits de première nécessité, notamment due à la hausse du prix du pétrole et des transports. L’ampleur géographique de ces manifestations s’est traduite par la banalisation du terme « émeutes de la faim » (Sénégal, Philippines, Côte d’Ivoire, etc.).
Ces protestations collectives et urbaines qui ont surgi dans des pays considérés comme très pauvres, et dont les médias internationaux ont rendu compte de façon très spontanée, ont semblé attester de l’immédiateté et de la force désormais universelle de cette surdétermination globale. La globalisation se traduisait brutalement – i.e. directement et ignominieusement, dans l’assiette des plus pauvres (ALTERNATIVES SUD, 2008). Ceux-là entendaient dénoncer et refuser pareille outrance de l’injustice à travers des manifestations dénonçant des hausses de prix des denrées alimentaires de base (sucre, lait, céréales, etc.) et énergétiques. 
Ces irruptions protestataires avaient certes des antécédents proches (le Niger en 2005) ou plus lointains : les « émeutes du pain » ou « de la faim » en réaction à des programmes d’ajustement structurel imposés durant la première moitié des années 1990. Leur prolifération rapide et la grille de lecture « globale » ont néanmoins semblé leur donner une allure quelque peu nouvelle. Cette dernière semblait exprimée principalement par leur simultanéité, leur caractère urbain, spontané et fédérateur, voire consensualiste, transcendant les critères d’âge, les particularités politiques, identitaires et même les frontières sociales, recrutant très largement au-delà des marginaux urbains ou des jeunes. Elles semblaient portées par des coordinations inédites autour des thèmes de « la vie chère » ou de la « protection du consommateur ». Elles révélaient enfin une grande diversité d’organisations et un leadership partiellement nouveau.
A cette crise dite alimentaire, peuvent être attribués autant de facteurs exogènes qu’endogènes, traduisant une grande vulnérabilité des pays, notamment africains, à l’égard de leurs importations alimentaires. Explosion de la demande consécutive à de nouvelles habitudes de consommation, baisse de l’offre suite aux mauvaises récoltes dans quelques grands pays exportateurs, insuffisance de la production locale, anticipation des prix et spéculation sur les denrées alimentaires, etc. côtoient des causes plus spécifiques à un contexte ou une région, que ce soit la sécheresse, une invasion de criquets, la situation politique, ou d’autres éléments (DELCOURT, 2008). A un niveau plus général, la « faim » s’est réinstallée au cœur de la critique globale du néolibéralisme et de la globalisation des marchés (BELLO, 2009). Les dizaines de manifestations sur cette thématique forte ont ainsi redonné un élan et un visage à une critique altermondialiste quelque peu brouillée et refroidie à travers les derniers forums sociaux au Sud (POMMEROLLE et SIMEANT, 2008). Une Afrique protestataire fort peu proéminente depuis une quinzaine d’années a semblé y trouver une nouvelle scène et laisser apparaître quelques acteurs émergents.

Au-delà de l’affirmation d’un droit à l’alimentation et donc d’un devoir des pouvoirs publics de garantir ce droit
, il s’est rapidement avéré que ces protestations potentialisaient des questions à la fois plus ancrées localement et plus larges. Elles soulignaient l’inefficacité des politiques agricoles (en partie démantelées suite à des injonctions de la Banque Mondiale et du FMI) et l’inégalité persistante de l’accès aux ressources et biens publics. En toile de fond, il était aisé de discerner des contestations politiques liées à des « passifs » ou des conjonctures politiques nationales.

Ces protestations collectives ont interpelé puis bousculé les pouvoirs en place par des actions apparemment inattendues ou inhabituelles. Ceux-ci ont réagi en dosant de manière différente des mesures de répression policière et judiciaire, des mesures procédurales sectorielles (création de lieux d’écoute/négociation), des mesures substantielles (réduction de taxes, subventions) ou structurelles (cooptation).

Que nous apprennent ces mobilisations récentes ? Sont-elles si semblablement « glocales » ? Qui mobilisent-elles et comment ? Quels sont leurs ressorts ? Qui interpellent-elles et comment ? Sont-elles indicatives d’une évolution des registres et instruments protestataires et/ou des schèmes d’interaction entre acteurs protestataires et pouvoirs publics où l’institutionnalisation de la démocratie reste partielle ?

Nous apportons quelques matériaux à ces réflexions et ouvrons quelques pistes à travers un premier examen des « émeutes de la faim » dans deux contextes particuliers, le Niger et le Burkina Faso. Les mobilisations sociales dans ces deux pays ont été significatives, ont eu une ampleur relativement importante et ont été présentées, dans la presse notamment, de manière assez similaire. Pourtant, les revendications ont, dans les deux cas, dépassé largement le cadre de « la vie chère ». Elles ont suscité la création de coalitions informelles réunissant différents types d’organisations qui ont pris l’habitude de se placer elles-mêmes (ou d’être placées) sous le label fort accueillant – bien que très discuté – de la « société civile » (PONCELET, PIROTTE, STANGHERLIN, 2005 - PIROTTE, 2007). Il s’agit principalement d’organisations syndicales, associations de consommateurs, associations de défense des Droits de l’Homme, organisations non gouvernementales (ONG), etc. Il apparaît assez précisément que les organisations « protestataires » se distinguent des désormais très nombreuses ONG majoritairement orientées vers le « développement ». Dans le cas du Niger, ceci apparaît clairement à propos de la mobilisation dont nous traitons, mais aussi à propos de la crise alimentaire qui a éclaté dans la foulée de cette mobilisation en 2005 (DE SARDAN, ALOU, 2008). Ces mobilisations ont incontestablement suscité des réactions, dans plusieurs registres, des pouvoirs en place.

Plusieurs chercheurs ouest africains
 ont collecté, rassemblé et contribué à organiser les matériaux empiriques présentés dans cet article. Ils ont travaillé sur base de documents récoltés localement (coupures de presse, communiqués, etc.), d’interviews de leaders de la mobilisation (ONG, syndicats, etc.) et de députés ou journalistes ayant suivi les faits. Quand cela a été possible, ils ont observé de manière participante certaines manifestations.
L’article présente de manière comparative les deux études de cas, Niger et Burkina Faso en les analysant à travers divers éléments transversaux permettant de dégager des similitudes ainsi que des différentiations parfois importantes. Enfin, la conclusion met en relief quelques éléments d’interprétation à propos de ce qui s’est joué dans ces espaces de négociation. Elle fournit d’autre part l’occasion d’avancer quelques pistes sur la signification de ces événements protestataires. 

Un des principaux messages de cet article est qu’en contrepoint de la représentation médiatique entretenue par certains acteurs, nous suggérons que ces mobilisations restent fort peu déchiffrables si elles ne sont pas situées dans des temporalités et déterminations locales, qui modulent, très fortement mais différemment, la contrainte globale. Elles s’inscrivent dans un continuum national qui leur donne une dimension plus intense à la fois dans la forme et dans les revendications, allant bien au-delà de la vie chère. Au Burkina comme au Niger, ces protestations se sont immédiatement déclinées dans des registres locaux de la construction de la sphère publique. Quant aux Etats, de leur côté, ils ont réagi de manière différente, dépassant rapidement le recours à des arguments plus internationaux, comme la pression des marchés, les règlements internationaux, la spéculation, etc. Les réactions de ces derniers témoignent également de la sphère nationale, politique, sociale, voire économique de ces revendications. La gouvernance locale est un des enjeux principaux mis en lumière par ces événements. Les mesures prises en lien avec la hausse des prix se sont davantage attaquées aux conséquences qu’aux causes, agissant dans un temps très court. Le « temps mondial » n’a donc que très peu joué, malgré la connexion de certains acteurs (Niger) à cette sphère notamment, à travers les mouvements altermondialistes. 

Déclencheur(s), revendications et processus de ces mobilisations.

La chronologie, les déclencheurs et la perspective historique des protestations dites « contre la vie chère » traduisent presque immédiatement un « ras-le-bol » et une « fatigue » plus générale des populations urbaines des pays considérés. 

Au Niger, la combinaison de deux éléments majeurs a semblé motiver ces protestations et manifestations
. Tout d’abord, le vote à l’Assemblée nationale d’un projet de loi sur l’augmentation de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA), passant de 15 à 19% et touchant également des produits qui, considérés comme produits de première nécessité, étaient jusque là exonérés de taxes, a été le déclencheur de la première action d’envergure. Cette « opération ville morte » a été portée par la Coalition Equité Qualité contre la vie chère au Niger créée fin de l’année 2004 et réunissant des associations de Droits de l’Homme, des associations de défense des consommateurs, des syndicats et de nombreuses structures faîtières ou fédérations représentant des ONG, des organisations paysannes, etc. Ce vote à l’Assemblée est considéré par la population nigérienne comme une trahison de la part des représentants nouvellement élus (toutes tendances politiques confondues), d’autant plus que la plupart des députés étaient des « reconduits »
 de la législation précédente, et qu’ils avaient fait des promesses qu’ils n’ont pas tenues. Les conséquences de la hausse de cette taxe ont été immédiates, le prix du sac de riz passant de 12 500 à 17 000 FCFA, la baguette de pain de 150 à 180 FCFA. Le prix du transport ayant également augmenté, la hausse a été d’autant plus forte et brutale. Le second élément déclencheur est la crise alimentaire grave qu’a vécue le Niger en 2005, qui était prévisible dès le début de l’année et a atteint petit à petit différentes régions du pays, même si elle n’a éclaté publiquement qu’en mai 2005
. « Notre colère est due au fait que cette fameuse taxe soit appliquée à tous ces produits de consommation courante dans un contexte de famine et de misère criante », explique Inoussa Sanna, membre de la coalition.

En fait, l’insécurité alimentaire au Niger est chronique et ses causes sont plus structurelles que conjoncturelles (DE SARDAN, 2008). Elle est un enjeu politique historique constant, créant un lien entre la légitimité d’un gouvernement et son aptitude à assurer la subsistance de la population (BONNECASE, 2010). Le parti politique qui domine la vie politique nigérienne depuis le milieu des années 1970 est issu d’un coup d’Etat opéré en période de famine, faisant de la lutte contre la faim un élément central de sa légitimité. Aujourd’hui encore, les derniers événements attestent ce lien fort. En annonçant « que la crise alimentaire menace plus de la moitié de la population », le nouveau Premier Ministre issu du putsch
 lève un tabou rhétorique qui avait été très emblématique de l’attitude de la Présidence et d’une partie des élites durant la crise
.
La littérature et les interviews menées au Niger traduisent peu de liens entre la hausse des prix, les protestations qu’elle a engendrées et le début de la crise alimentaire, si proches dans le temps et qui donnent l’impression de se renforcer mutuellement. Protestation contre la vie chère et mobilisation humanitaire autour de la crise alimentaire renvoient à des configurations distinctes d’acteurs : les ONG nationales et internationales pour la mobilisation alimentaire et les syndicats, associations des Droits de l’Homme et de consommateurs pour la protestation autour de la vie chère. A l’instar de MOORIBEN, beaucoup d’organisations de développement et d’ONG étaient associées indirectement à la protestation contre la vie chère via la Chambre de concertation des ONG et Associations de Développement au Niger (CCOAD) ; mais l’internationalisation de la crise alimentaire a poussé la plupart d’entre elles à « s’engager dans l’action auprès des populations les plus déficitaires en milieu rural » (Interview du SG MOORIBEN, 17/01/10). 

Si le Niger voit les premières protestations en févier 2005, c’est au début 2008 que se déclenchent les nombreuses manifestations dans la plupart des autres pays de la sous-région, dont le Burkina Faso. A l’origine, le mouvement y est parti, à l’initiative principalement des commerçants, des villes secondaires du pays (Bobo Diolasso, Ouahigouya et Banfora), villes commerçantes et porteuses d’une certaine tradition d’opposition à un pouvoir suspecté de les négliger. Dans ces régions, le taux d’absentéisme lors des élections est récurrent et semble aussi témoigner de cette frustration collective et de cette opposition latente (LOADA, 2006). 

Au Burkina, le mouvement de protestation de 2008 s’est officiellement opposé à la hausse des taux de taxation sur certains produits de base, dont le prix a subitement flambé
. Les premières manifestations ont dégénéré, de nombreux actes de vandalisme à l’encontre d’édifices ou d’infrastructures publiques ont été enregistrés. Très vite, le mouvement a gagné la capitale et une semaine plus tard (28 février), une grande manifestation a été programmée, puis interdite par les autorités. Elle aura cependant lieu, faisant une large place également à la casse et au pillage. De nombreux manifestants y ont été interpellés, y compris Nana Thibaut, président d’un parti politique d’opposition (Rassemblement démocratique populaire – RDP) (L’observateur Paalga, N°7063 – 3/03/08) accusé d’être à l’origine de l’organisation de cette manifestation.  

Face aux violences de la rue, les syndicats ont repris l’initiative de la lutte. Ils se sont concertés en coulisse et ont publié une déclaration commune invitant les travailleurs à se mobiliser massivement pour faire front face à la flambée des prix. Dans la foulée, ils ont entamé des rencontres de concertation avec les organisations de la société civile, notamment des associations de consommateurs, mouvements des droits de l’homme, associations professionnelles, structures de lutte contre la corruption, associations de femmes, de jeunes, etc. De ces concertations naîtra la « Coalition nationale de lutte contre la vie chère, la corruption, la fraude, l’impunité et pour les libertés » (CCVC) le 12 mars 2008.
Se sont alors ensuivies des actions – grèves, marches, meetings – entre mars et mai 2008. De nombreux communiqués de presse, messages et appels ont également été adressés à la population, essayant d’expliquer les mécanismes entraînant la flambée des prix et la responsabilité du gouvernement en place. Après le mois de mai, on a encore relevé une négociation entre le gouvernement et les leaders de la CCVC en décembre 2008 puis, malgré les menaces d’actions, celles-ci ne se sont pas concrétisées.

Suite aux « émeutes » de février et aux arrestations, les procédures en justice se sont accélérées et 153 manifestants à Bobo, ainsi que 169 à Ouagadougou, ont été sanctionnés, parfois lourdement. Un projet de loi visant à réprimer les actes de vandalisme sur la voie publique a été adopté en Conseil des Ministres et rapidement voté par la majorité parlementaire en avril 2008 (LOADA, 2008). Ces faits de répression ont sans doute eu un impact important sur l’essoufflement du mouvement, d’autant que la gestion des protestations précédentes (notamment la mobilisation faisant suite à l’assassinat du journaliste Norbert Zongo à la fin des années 1990
) par le pouvoir a évidemment fait penser à d’autres manœuvres de découragement (Politique Africaine, 1999).

Ainsi donc, dans ces deux contextes, les revendications ont donc rapidement dépassé la question de la vie chère pour s’adresser directement et massivement au pouvoir politique en place. Au Burkina, la plateforme revendicatrice a activé un référentiel explicitement politique allant du relèvement des salaires et des pensions du secteur public à la réouverture du dossier Zongo, en passant par la traduction en justice des auteurs de crimes économiques ou politiques, ainsi que par la remise en cause de la garantie réelle de la liberté de la presse ou encore du libre choix des citoyens lors des élections de l’instauration des candidatures indépendantes
. Des enjeux politiques ont également apparu très rapidement au Niger, où les slogans ont épinglé le train de vie des représentants de l’Etat et les indemnités « exorbitantes » des députés. La transparence dans la gestion des affaires publiques, la gestion du conflit au Nord du pays (rébellion touareg) ou encore la perspective de modification de la constitution du 9 août 1999 pour autoriser un troisième mandat présidentiel, ont également été mis en cause. 

Dans les deux contextes, la disparité entre les conditions de vie précaires du plus grand nombre et les signes extérieurs de richesse de quelques-uns, a favorisé la colère. Au Burkina particulièrement mais aussi au Niger, la population a accumulé depuis des années des griefs envers le pouvoir, sa gouvernance, ses choix, son contrôle des espaces de liberté, comme s’ils observaient l’envers du décor (Autour de l’affaire Zongo, Politique Africaine, 1999). L’impasse dans laquelle s’est mis le pouvoir burkinabè suite à l’affaire Zongo et aux élections législatives de 2002 et de 2005 a semblé décourager les groupes protestataires, même si l’opposition a marqué quelques points. L’opportunité était donc offerte pour les Burkinabè de montrer ce mécontentement, ce « ras-le-bol général » et manifestement durable (HILGERS, MAZZOCCHETTI, 2006).

Les acteurs 

En apparence, les coalitions urbaines à l’origine des émeutes de la faim au Niger et au Burkina rassemblaient des acteurs assez semblables : organisations de consommateurs, syndicalistes, défenseurs des Droits de l’Homme, ONG, etc. Mais la dynamique de mobilisation a rapidement révélé des profils distincts selon les contextes. Ces coalitions se sont mises en place spontanément, répondant à des faits précis relatifs au coût de la vie. Au Niger, l’acte de création a anticipé les mobilisations, alors qu’au Burkina l’ouverture des syndicats à d’autres organisations a semblé répondre en outre à la volonté de canaliser les événements protestataires violents.

Très tôt, suite aux revendications et aux actions « contre la vie chère » au Burkina Faso, les centrales syndicales et les syndicats autonomes ont tenté de structurer un front commun et de rallier une série d’autres acteurs. Certains (journalistes notamment) affirment alors volontiers qu’il s’agit de faire face aux nombreux débordements des premiers temps qui ont suscité et justifié la répression. Les leaders syndicaux ont donc signé les communiqués et dirigé les meetings de la coalition.

Historiquement, les syndicats burkinabè affilient principalement des fonctionnaires, ce qui peut expliquer que la mobilisation a eu peu d’ancrage dans le monde paysan. Le pluralisme de ces syndicats est, selon certains auteurs (MUASE, 1989), une stratégie pour garder une certaine indépendance vis-à-vis du pouvoir. Cependant, c’est une question, celle du rapport au pouvoir (« allégeance au pouvoir »), qui, à priori, oppose principalement les centrales syndicales et les syndicats autonomes. Sortis affaiblis de la révolution (1983-88), les syndicats – la Confédération générale des travailleurs du Burkina (CGTB) principalement – réapparaissent dans une posture non purement corporatiste au sein de la coalition qui se forme dans le cadre de l’affaire Zongo
. Mais les associations de défense des Droits de l’Homme et les ONG pro-démocratiques occupaient largement jusque là le devant de la scène protestataire. La vie chère pourrait ainsi avoir fourni une occasion pour certains syndicats de reprendre une position protestataire centrale sur une thématique touchant certes au bien-être des « travailleurs », mais susceptible aussi de redéfinir leur vocation et leurs publics.

De tradition, pourrait-on dire, les étudiants au Burkina, à différents moments de l’histoire du pays, se sont engagés dans des combats « politiques », le dernier en date étant l’assassinat du journaliste Zongo et la mobilisation qui s’en est suivie. Cette mobilisation forte assortie de revendications sur la condition étudiante et de contestations politiques diverses avait pris une telle ampleur qu’elle avait eu comme conséquence l’annulation de l’année académique 1999-2000, dite « année blanche », ainsi que la réforme du système universitaire (MAZZOCCHETTI, 2006). Les étudiants ont participé à la mobilisation contre la vie chère à travers l’Union Générale des étudiants du Burkina (UGEB)
 qui faisait partie de la coalition CCVC, mais sans visiblement jouer un rôle majeur. Sans doute peut-on y voir une suite de la réforme universitaire obtenue, ainsi que la peur d’une année blanche, étant donné que les manifestations ont culminé entre février et mai 2008.

Quant aux commerçants qui ont pris part, voire même ont été à l’origine des premières manifestations dans les villes secondaires du Burkina, ils n’étaient pas représentés officiellement au sein de la coalition. De manière plus générale, il s’avère que les commerçants ont participé – aux niveaux local, national, voire même international – à la spéculation et donc à l’augmentation des prix des denrées sur les marchés locaux et régionaux. 
Au Niger, le scénario est quelque peu différent. L’influence des commerçants dans les événements est indéniable, leur force étant très certainement renforcée par leur représentativité au sein de l’Assemblée nationale (en 2005, 80% des députés y étaient des commerçants). 

De manière générale, au Niger, des leaders charismatiques ont émergé de cette mobilisation, pour la plupart des anciens militants étudiants des années 1980, prenant la parole et mobilisant la population. Suite à la création de la coalition et au vote de la loi (Voir « Les déclencheurs » ci-dessus) à l’Assemblée nationale, une journée ville morte a été organisée, le 15 mars à Niamey et quelques jours plus tard dans plusieurs autres villes du pays. Il s’agit de la première action menée par la coalition, qui a connu un réel succès dans plusieurs villes du pays. Différentes couches de la population sont descendues dans la rue, y compris « la maman préparant les beignets au bord de la route ». A l’issue de ces « journées ville morte », cinq leaders ont été arrêtés. Ces arrestations ont galvanisé le mouvement et le pouvoir en place a dû prendre la décision de les libérer rapidement, entamant de surcroît avec eux et d’autres personnalités jugées neutres (professeurs d’université notamment) des négociations amenant à créer un espace de dialogue « permanent » entre société civile et Etat sur certaines questions (organe consultatif – dont les questions à traiter ne sont pas listées – mis en place, auquel ne participeront toutefois pas toutes les parties). Le gouvernement a profité du moment où les leaders étaient emprisonnés pour mettre en place cet outil de négociation et profiter ainsi des tensions internes au mouvement. En effet, des dissensions se sont fait sentir d’abord entre les organisations syndicales et les autres (jugées privilégiées par le gouvernement ou trop proches), suivies de tensions interpersonnelles entre les cinq leaders arrêtés. Il s’avère que les unes et les autres renvoient à des dissensions historiques et plus profondes ainsi qu’à des difficultés manifestes de privilégier des logiques de coalition plutôt que d’organisation (HUBAUX, 2006). 

Le caractère hétéroclite de la Coalition Equité Qualité contre la vie chère au Niger, réunissant des acteurs tels que les organisations des droits de l’homme, de défense des consommateurs, etc. innove au regard des protestations passées qui ont souvent été portées par les syndicats et par les étudiants. Les leaders émergents étaient pourtant connus car issus de ces milieux protestataires estudiantins d’hier. Quadragénaires pour la plupart
, ils ont vécu les grandes manifestations de février 1990, précédant la Conférence nationale (exigence démocratique) durant lesquelles deux étudiants sont tombés sous les balles de la police, alors qu’ils défilaient pacifiquement. Depuis lors, ils sont engagés dans le mouvement syndical, dans le secteur associatif (militants des Droits de l’Homme ou défenseurs des consommateurs) ou encore à un niveau international dans la mouvance qualifiée d’altermondialiste. C’est le cas de Moussa Tchangari, un des fondateurs de l’association, Alternative Espaces Citoyens, qui dispose de différents outils de communication, dont une radio privée, qui relaie les appels à manifestation et les messages principaux liés à la vie chère (et autres revendications) et est réduite au silence par le gouvernement, à partir du 15 mars. Ses relais internationaux et son implication dans les mouvements altermondialistes n’influencent pas et n’orientent pas directement le cours de la mobilisation. En revanche, son image de militant avant-gardiste défiant un pouvoir sans beaucoup de scrupules en sort renforcée. Cet homme radical apparaît comme quelqu’un d’intègre et fidèle à une ligne d’action politique. 

Autre leader très en vue, Nouhou Arzica apparaît généralement comme un personnage plus populaire, et populiste. Fondateur d’une association de consommateurs, il prend officiellement la tête de la coalition, ce qui lui permet d’acquérir une « nouvelle » notoriété, d’autant plus visible que la manifestation du 15 mars est d’une ampleur inégalée au Niger. Plus tard, et au nom du mouvement, il prend position contre la rébellion au Nord du pays, ce qui est perçu comme un ralliement à la position du gouvernement. Tantôt pour, tantôt contre, il propose un discours populiste, porté dans les langues nationales, qui dénonce une classe politique bien souvent corrompue et qui trahit les aspirations du peuple (HUBAUX, 2006).

Lors du référendum visant à modifier la constitution pour assurer un troisième mandat au Président Tandja (4 août 2009), les leaders des différentes organisations qui portaient la coalition ont pris des positions différentes
. La plupart se sont ralliés à la Coordination des Forces pour la démocratie et la république (CFDR)
, aux côtés de la majeure partie des partis politiques et centrales syndicales. Plusieurs se sont tenus en retrait et d’autres encore, comme le Mouvement Citoyen animé par Nouhou Arzica, ont pris position pour le référendum. Dès lors, l’amalgame politique/société civile est devenu inextricable, et l’ensemble est apparu comme « dualisé » selon un clivage de nature politicienne. Ainsi par exemple, le dernier gouvernement mis en place par le Président Mamadou Tandja à la suite des élections législatives du 20 octobre 2009 a offert à Moctar Kassoum, (30 ans et sans expérience des affaires de l’Etat) bras droit de Nouhou Arzica, le poste de Ministre de la Communication et de Porte parole du gouvernement. Personne n’est dupe, cette « récupération » est volontiers dénoncée comme une trahison personnelle, et la plupart des entretiens réalisés en janvier 2010 témoignaient d’un discrédit plus général visant l’ensemble des organisations protestataires porteuses hier de la mobilisation
. 
Les modes d’action 

Les modes d’action sont liés aux types d’acteurs qui portent les mobilisations et aux trajectoires sociopolitiques dans lesquels ils s’insèrent. Si le contexte nigérien laisse place à des espoirs périodiques de changement, les mobilisations au Burkina semblent reproduire ce qui s’apparente à des rituels de la protestation qui scandent l’histoire politique contemporaine sans produire un empowerment significatif des acteurs sociaux, ni la concrétisation d’un espace de participation. Loada (2009) épingle différentes « mobilisations sociales » en 2007 (assassinats dans une chaîne de bars), 2006 (obligation du port du casque pour les deux roues) et 2003 (incendie du grand marché de Ouagadougou) qui ont été suivies du mouvement « trop c’est trop » suite à l’affaire Zongo et enfin, les mobilisations contre la vie chère. L’auteur évoque une banalisation des mouvements sociaux protestataires. Les deux dernières protestations s’inscrivent dans un scénario semblable. D’abord, une apparente réaction de surprise du pouvoir, une montée rapide et en puissance de la mobilisation, puis la répression policière et judiciaire mêlée à une négociation apparente et à des manœuvres suscitant et exploitant les faiblesses et dissensions internes au mouvement. Ces « ingrédients » sont présents en 2008 avant l’essoufflement (ou le découragement) qui semble, comme de coutume, interprété non sans fatalisme, comme une nouvelle victoire d’un pouvoir dont on estime très élevé le capital de gestion des protestations. La coalition qui a fait suite à l’affaire Zongo a été active de décembre 1998 à mai 1999. La coalition plus informelle et moins massive « contre la vie chère » n’aura pas une vie plus longue mais, différence importante, elle aura très certainement engrangé moins de résultats durables. 
La perspective nigérienne d’une lutte frontale et le recours aux manifestations de rue renvoient notamment au passé activiste estudiantin des principaux leaders de la mobilisation. La personnalisation est ici beaucoup plus évidente et l’on ne s’étonnera pas que la rumeur, dans et à la périphérie des mouvements, évoque des stratégies personnelles de reconversion protestataire. Ces leaders et l’évidence de leur « art moral », de leur « savoir-faire », ont donné une image et un ton nouveaux aux protestations, mais ont aussi précipité l’éclatement de la mobilisation. Les journées « ville morte » (ou « pays mort ») ont été particulièrement efficaces en mars 2005 car étant suivies par les petits métiers urbains. Les syndicats de chauffeurs de taxis, les petits commerçants comme les marchands ambulants, ont ainsi répondu à l’appel. La répression a eu peu de prise, les rues se sont vidées, les taxis se sont arrêtés et les stations services ont fermé. Cette forme de protestation efficace a soutenu le mouvement et crédibilisé son leadership. Elle a fonctionné jusqu’à la division de la coalition.

Le registre islamique a également été largement utilisé par les protestations nigériennes « contre la vie chère », suite notamment à l’arrestation des leaders de la protestation. Les leaders des organisations de la société civile (OSC) ont appelé à l’organisation des prières « contre la décision ». Les leaders musulmans dits « marabouts », faisant partie essentiellement des associations d’obédience salafiste, ont ici fait montre de leur capacité protestataire dans un contexte plus politique qu’en 2001 (contre le Festival de la mode africaine considéré comme une provocation
) ou encore qu’à l’occasion des caricatures du prophète Mohamed parues dans le journal danois Jyllands-Poten de septembre 2005. Non seulement certains leaders religieux sont descendus dans la rue, mais ils ont utilisé les prêches lors de la prière du vendredi et les radios privées pour fustiger le comportement des dirigeants. Les associations islamiques (Association Izala par exemple
) ont encouragé les fidèles à jeûner deux jours par semaine et/ou à organiser des prières collectives pour implorer l’aide d’Allah car, disent-ils, les gouvernants veulent rendre la terre de Dieu invivable (BAWA M.O., 2006). Ce relais, ses vecteurs et registres, sont parfois considérés comme des manifestations supplémentaires d’islamisation du contexte national. Ils sont évidemment assez porteurs dans un pays musulman comme le Niger (BAWA M.O., 2003 et 2006). 

En outre, au Burkina comme au Niger, des compositeurs ont été inspirés par les dernières protestations pour produire des chansons et certaines compositions de groupes de rap engagés ont été utilisées par les manifestants, depuis 2007 et 2008 au Burkina … la vie est devenue dure comme un caillou.
On voit ainsi que les acteurs des protestations (surtout au Niger), conscients du pouvoir répressif et dissuasif de l’Etat, ont essayé de trouver des moyens inédits et plutôt efficaces de lutte, appréciés des populations (manifestants) et qui finissent parfois par contraindre les pouvoirs à la négociation – même si en mai 2005 à Niamey, le succès fut de relative courte durée.

Le caractère urbain des protestations a été d’autant plus manifeste au Niger que la crise alimentaire qu’elles précédaient avait un caractère rural. La communication a certes utilisé des vecteurs plus efficaces en ville, mais il faut tenir compte du fait que certains produits touchés, comme le riz ou le sucre, sont des « produits de luxe » au village. La vie chère et l’augmentation des taxes ont donc davantage touché la population urbaine, même si la crise alimentaire a été bien plus aiguë dans les campagnes.
 Enfin, comme déjà dit, les organisations paysannes sont actives au plus proche de leur base et donc, moins actives en milieu urbain, même si elles estiment avoir pris part au mouvement à travers leur appartenance à des organisations faîtières. 

L’Etat et le champ politique national 

Dans la lecture « globalisante » et assez rapide, faut-il le dire, des médias internationaux quant aux « émeutes de la faim », les Etats africains sont apparus relativement « impuissants ». Pourtant, en amont de leurs réponses, quelles qu’elles aient été, les protestations se sont immédiatement et explicitement adressées à des configurations politiques dans des arènes, des registres et des codes très nationaux. Une réelle interaction entre protestataires et pouvoir s’est mise en place, alliant répression et gestion, et débouchant sur des mesures concrètes. Il apparaît ainsi que ce sont surtout des modes locaux d’exercice du pouvoir qui aient été mis en jeu, plutôt que des marchés abstraits.

Au Niger comme au Burkina, certains gains substantiels ont été acquis : les taxes ont diminué, la loi de rectification a été abolie au Niger, des distributions de nourriture ont été organisées, et des ventes de céréales à prix « sociaux » se sont mises en place. Bref, à très court terme, les Etats ont réagi sans lien avec le contexte économique mondial dans lequel s’inscrivaient les hausses de prix. 

Au Niger comme au Burkina, le pouvoir a semblé menacé et mis sous pression par ces coalitions protestataires. Il a réagi de la manière forte : arrestations au Niger, arrestations, condamnations rapides et vote de la loi « anti-casse » au Burkina. Mais le gouvernement a été en quelque sorte contraint à proposer en parallèle des espaces de discussions, voire de négociation. Au Burkina, on parlera plutôt de volonté d’information et de discussion sur la question entre le gouvernement et les forces sociales, économiques et politiques du pays. Une commission parlementaire ad hoc a été mise en place au sein de l’Assemblée Nationale, chargée de proposer d’éventuelles solutions. Il est clair, cependant, que le gouvernement burkinabé s’est rapidement révélé impuissant sur le fond de la protestation. Peu de solutions ont été réellement envisageables (LOADA, 2009). La création d’une telle commission était donc essentiellement stratégique.

La répression a attisé la mobilisation dans un premier temps, mais elle l’a incontestablement affaiblie par la suite. Au Niger, durant la période de l’arrestation des principaux leaders, le mouvement affaibli a accepté de négocier avec le gouvernement, ce qui bien sûr a représenté un point de discorde entre les différents courants de la mobilisation. Certains ont refusé cette négociation, et ceux qui y ont participé (les syndicats par exemple) se sont vus accusés d’être « trop proches », de « se compromettre ». Les dissensions internes, déjà présentes, n’ont fait que s’amplifier et le mouvement a éclaté en divers « sous-mouvements » ou « sous-coalitions ». Les dossiers sur lesquels s’est prononcée par la suite cette société civile « militante » n’ont plus fait l’unanimité, les avis ont divergé. Pourtant, il reste indéniable qu’au Niger, cette mobilisation forte du premier semestre 2005 a eu une influence sur l’espace de négociation qu’ont acquis ces mouvements représentatifs d’une certaine société civile. 

Les pouvoirs publics n’ont donc pas pu se dispenser de gérer ces protestations. La protestation sociale au Niger a acquis une visibilité et une place qu’elle n’avait pas, sur des questions qui ont toujours fait l’objet de ce que d’aucuns qualifient d’indocilités (BONNECASE, 2010) et qui expriment des enjeux politiques importants. L’organe de participation des représentants de la société civile créé pour gérer la crise a mis au jour les tensions internes au mouvement, opposant ceux qui pensaient qu’il était important d’y participer si le gouvernement acceptait l’abrogation de la loi des finances rectificative (point de vue notamment de Nouhou Arzica) et ceux qui refusaient et dénonçaient « un gouvernement soumis aux diktats des organismes internationaux » (Fonds Monétaire International, Banque Mondiale et Union Economique et Monétaire Ouest Africaine)
.

Les pouvoirs publics ont sans doute également usé de manœuvres pour attiser les tensions et faiblesses internes et pour détourner les acteurs protestataires de leurs objectifs. Au Burkina, la presse officielle dénoncera une société civile « officielle » dépassée par une société civile « informelle » qui « casse » (LOADA, 2009). La presse et les médias en général ont joué dans les deux pays un rôle important dans le relais des messages, dans le débat et la discussion autour des arguments et des positions des uns et des autres. Au Niger, ces médias ont été au cœur d’un réel enjeu, la radio Alternatives (appartenant à l’association Alternative Espaces Citoyens, dirigée par Moussa Tchangari) ayant été fermée par le gouvernement fin mars 2005, certains journalistes ayant été arrêtés, parfois brièvement, mais la pression sur la presse restant forte en tout état de cause lorsqu’elle évoque les atermoiements du gouvernement et les détournements de l’aide alimentaire. 

L’histoire politique récente au Niger a vu un pouvoir essayer de reprendre une place de force. En effet, les rumeurs de troisième mandat
, dès 2007, ont suscité de nombreuses réactions. Une grande manifestation (marche silencieuse) a été organisée en décembre 2008. Les objectifs spécifiques de ce rassemblement, auquel a participé un millier de personnes, étaient d’une part la réduction du coût de la vie et d’autre part, le respect de la Constitution. Les slogans des marcheurs faisaient état surtout de leur refus d’un coup d’Etat constitutionnel. Le référendum a bien eu lieu le 4 août, des élections ont été organisées et boycottées par les partis d’opposition ainsi qu’une certaine frange des organisations de la société civile. La 6ème République a été mise en place et un nouveau gouvernement a été nommé. Cependant, le 18 février 2010, les militaires ont pris le pouvoir, Tandja a été emprisonné et un organe de transition, le Conseil Suprême pour la Restauration de la Démocratie (CSRD), s’est mis en place. Ce coup d’Etat est comme venu défendre une démocratie menacée et a été accueilli positivement par l’ensemble de la population, à en juger par les explosions de joie spontanées en faveur des militaires dans les rues des principales villes du pays, ceci même dans le fief de Tandja à l’Est du pays (Diffa)
. Le gouvernement de transition mis en place par la junte militaire n’a repris aucun membre de la société civile, alors que pourtant celle-ci en avait fait la demande. Cependant, Morou Amadou, responsable de l’association CROISADE
, a été nommé président du Conseil consultatif National, organe important de la transition. C’est un signal fort. Tout au long de ce processus, même divisées, les OSC ont fait entendre leur voix, non sans confusion avec la sphère politique. Dans une analyse des mobilisations citoyennes depuis les années 1990, Gazibo défend la thèse de l’émergence progressive d’un espace public au Niger, et montre combien la mobilisation autour de la question de la vie chère a participé à celle-ci à travers le suivi des mesures concrètes prises par le gouvernement (abrogation de la loi rectificative, distribution de céréales, évaluation des opérations relevant de l’aide d’urgence dans le cadre de la crise alimentaire, etc.) (GAZIBO, 2007). 

Au Burkina, par contre, la tentative par les syndicats de reprendre une place plus importante en élargissant leur cahier des charges semble être un échec, se heurtant d’une part à un pouvoir très clairement fort et d’autre part, à une démobilisation effective de la population et de ses représentants, du moins en milieu urbain, face à une ambiance générale (politique, sociale et économique) plutôt morose. On peut cependant se poser la question du prochain prétexte, alors que Blaise Campaoré (après 21 ans au pouvoir) a déjà laissé entendre qu’il désirait, lui aussi, modifier la Constitution, pour pouvoir se représenter en 2015.
Conclusion

La prolifération protestataire autour de « la vie chère » dans des régions jusqu’ici peu représentatives de la transnationalisation des mouvements sociaux invite à interroger la référence un peu trop commode aux innovations dites « glocales ». Les séquences ouest-africaines se sont inscrites dans des processus qui restent ouverts, comme en témoignent les événements nigériens récents. Dans les deux cas, les acteurs mobilisés, les registres et modes opératoires, les schèmes interactifs centrés sur les autorités publiques nationales, comme les modes de sortie de crise mettent en évidence des temporalités et des scénarios de moyen terme intimement liés à des « contextes » ou « traditions » d’opposition. Ces séquences semblent renvoyer davantage encore, nous semble-t-il, à des processus d’invention/construction d’espaces publics nationaux peut-être moins improbables qu’il n’y paraît. Les références à une surdétermination globale des protestations ont rapidement cédé le pas, dans les discours protestataires, à l’expression d’une logique d’opportunité de mise à l’épreuve des pouvoirs nationaux et institutions publiques. Les références à une régionalisation de la problématique ont été très rares. Les réseaux transnationaux auxquels on peut relier certains acteurs protestataires ne semble pas avoir produit des effets significatifs dans les dynamiques protestataires et les interactions avec les pouvoirs.

Le caractère urbain des mobilisations et l’implication de catégories non salariées et non scolaires ne sont évidemment pas inédits, mais méritent néanmoins de retenir d’autant plus l’attention que d’autres éléments de pluralisation des acteurs et des registres ont été soulignés : références religieuses, médias, référence à une vie quotidienne urbaine menacée dans ses bases matérielles minimales comme question essentielle de la citoyenneté.

Le travail de production d’espaces publics nationaux n’est inscrit dans aucun scénario métahistorique qui le rendrait inéluctable ou, à l’inverse, anachronique. Il est empirique et s’impose de fait à travers les interactions protestataires tout autant que les procédures électorales et les légitimations internationales. Il est paradoxal – mais au fond peu surprenant – de voir les protestations « glocales » dirigées avec force vers des pouvoirs publics disposant de très faibles ressources propres en matière de politiques publiques. 

Après deux décennies d’émergence (promotion) contestée de sociétés civiles africaines toujours très incertaines, il semble qu’une relative spécialisation se développe en outre à la faveur des constructions de coalitions dites « ponctuelles ». Les ONG de développement, les associations paysannes, les organisations pro-démocratiques, les associations de plaidoyer (Droits de l’Homme, gender, minorités, etc.) trouvent des espaces et fonctions non exclusifs mais tout de même plus spécifiques. Cependant, leurs rapports aux processus de construction d’espaces publics semble devoir être déterminés par les rapports qu’elles pourront établir avec des organisations syndicales plus anciennes qui traversent, bien que de manières différentes selon les pays, des moments de redéfinition tant en termes de publics que de thématiques, ou encore de position au regard du pouvoir.
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� La recherche à laquelle fait suite cet article s’inscrit dans un programme de recherche interuniversitaire et interdisciplinaire en appui à la politique de coopération belge portant sur les organisations africaines de la société civile (GRAP OSC), leur diversité, leur rôle, leur ancrage ou leur représentativité, dans des secteurs tels que l’éducation et l’économie sociale. Voir Pôle Sud, Université de Liège �HYPERLINK "http://www.polesud.ulg.ac.be"��www.polesud.ulg.ac.be�. Ce GRAP OSC était financé par la Coopération belge (DGCD) via la Coopération universitaire pour le développement (CUD). Les propos tenus ici n’engagent cependant que les seuls auteurs.


� Voir notamment le numéro « Techniques financières et développement » qui consacre un numéro à La souveraineté alimentaire. Refonder les politiques agricoles, N°94 – Mars 2009.


Sur une question plus restreinte, la filière riz, voir aussi un documentaire récent, diffusé sur ARTE le 13/04/10, Main basse sur le riz, réalisé par Jean Crépu, coproduction ARTE France et LADYBIRDS Films, 2009.


� Niger : Makama Bawa Oumarou, anthropologue (Université Catholique de Louvain) et co-auteur de cet article ; Amadou Soufiyane, agent de développement, diplômé en Gestion du développement (Université de Liège), qui a développé une expérience au Niger sur les mobilisations sociales, particulièrement dans le domaine de l’Education. Burkina Faso : Amadou Barry, sociologue, agent de développement auprès de INADES-Formation, spécialiste des questions de sécurité alimentaire, de la société civile et plus particulièrement du mouvement paysan au Burkina Faso.


� Présentée comme telle notamment par le Secrétaire Général de MOORIBEN (Fédération des Unions de groupements paysans nigériens) active dans les régions de Dosso et Tillabéri – Interview réalisée à Niamey le 17/01/10. 


� Les élections législatives ont eu lieu en novembre 2004, la loi votée entre en vigueur le 14 mars 2005. 


� Cette crise alimentaire a éclaté à travers les médias principalement internationaux (ALOU, 2008), mais le Président Mamadou Tandja a refusé de parler de la gravité d’une crise qui, il est vrai, a été en quelque sorte amplifiée par certaines ONG internationales (comme Médecins Sans Frontières) qui l’ont objectivée et médiatisée à travers la connexion famine-malnutrition infantile (De SARDAN, 2008). Voir aussi CROMBE X., (2007), « Médecins Sans Frontières ou la politique de crise », in Crombé et Jézéquel ; ainsi que le rapport de MSF (2005), Ici, l’enfant n’a pas de valeur. Sécurité alimentaire, malnutrition et développement au Niger.


� Mahamadou Danda, nommé premier Ministre le 23 février 2010 par les militaires, auteurs du coup d’Etat du 18 février 2010. Il était pendant ces dix dernières années conseiller à l’Ambassade du Canada au Niger. Source : RFI (�HYPERLINK "http://www.rfi.fr"�www.rfi.fr�), information publiée le 12/03/10.


� Source RFI, idem.


� Communiqués et articles de presse ont relayé cette revendication officielle. Voir également LOADA, 2009.


� Voir notamment Burkina Faso. Autour de l’affaire Zongo, in Politique Africaine, n° 74, 1999, p. 164-184.


�  Repris du communiqué « Plate forme revendicative de la coalition ».


� Le collectif d’organisations démocratiques de masse et de partis politiques, né suite à l’affaire Zongo, regroupe le Mouvement burkinabé des droits de l’homme et des peuples (MBDHP), la Confédération générale des travailleurs du Burkina, l’Association des journalistes du Burkina (AJB), l’Union générale des étudiants du Burkina (UGEB), le groupe du 14 février (qui rassemble les principaux partis d’opposition ayant appelé au boycott des élections présidentielles de novembre 1998) ainsi que d’autres associations de la société civile regroupant notamment des femmes, des avocats et des défenseurs de la liberté de la presse.


� L’UGEB est composée de l’Association nationale des étudiants burkinabè (ANEB) et de deux sections hors du Burkina (au Sénégal et en France). Pour un historique des mobilisations étudiantes et de l’université de Ouagadougou, voir BIANCHINI P. (2004) Ecole et politique en Afrique noire. Sociologie des crises et des réformes du système d’enseignement au Sénégal et au Burkina Faso (1960-2000), Paris, Karthala.


� Nouhou Arzica (gestionnaire, fondateur d’une organisation de consommateurs), Marou Amadou (juriste, personnalité engagée, il est notamment à la tête du Comité de réflexion et d’orientation indépendant pour la sauvegarde des acquis démocratiques – CROISAD), Kassoum Issa (enseignant, secrétaire général du syndicat enseignant), Moustapha Kadi (Représente pour beaucoup la liberté –affranchissement des esclaves, membre de l’association Timidria, association de défense de l’esclavagisme - investi dans des organisations de défense des droits humains) et Moussa Tchangari (journaliste, fondateur de l’Association Alternative Espaces Citoyens)


� Suite à la mobilisation de 2005 et aux dissensions internes entre organisations, certains groupes se sont recentrés sur les structures existantes ou ont créée de nouveaux regroupements, qui ont pris des positions relativement différentes, chacun soutenu par un leader différent. A ce propos, voir notamment S. HUBAUX, 2006 et T. ALOU, 2006.


� Mis en place début 2009, à l’instar de ce qui s’est passé lors de la mobilisation contre la vie chère, cette coalition « Tazarcé » rassemble beaucoup d’acteurs, se mettant en opposition au gouvernement en place et aux mesures anticonstitutionnelles (référendum, élections, etc.) décrétées par le Président Tandja. Sur le mouvement Tazarcé (« continuité » en haussa), voir notamment le site du CETRI – �HYPERLINK "http://www.cetri.be"�www.cetri.be�. 


� Les événements récents et leur réception populaire invitent à s’interroger sur les rapports entre cette impasse de l’opposition civile et l’initiative militaire.


� Festival International de la Mode Africaine (FIMA), organisé tous les deux ans par le styliste nigérien Alpha DI.


� Les leaders des associations islamiques se sont petit à petit invités dans le milieu associatif depuis l’émancipation du secteur. En plus des deux principales confréries (at-turuq as-sufiya), traditionnellement connues, douze associations islamiques étaient dénombrées en 1996 ; et entre 2003 et 2005, leur nombre est passé de trente-six à une cinquante. Aujourd’hui encore, de nombreux dossiers de demande de reconnaissance attendent d’être agréés au Ministère de l’Intérieur et de la Décentralisation. Ainsi, à la fin de la décennie, le milieu religieux nigérien s’est bien structuré ; certaines associations sont confrériques (ARCI, ANAUCI, IHYA ACOI, CASIN, SOUNNA). Le regroupement s’est fait autour des chefs de culte ou des leaders des confréries. D’autres associations, telles que l’AIN, regroupent des adeptes de tendances idéologiques diverses ; dans ce cas particulier, le regroupement s’effectue progressivement suivant des enjeux de partage de l’espace religieux (et du pouvoir local) dans les différentes régions du pays. Des associations féminines ont fait leur apparition un peu plus tard (à partir de 1999) et œuvrent pour l’approfondissement de l’Islam en milieu féminin. Toutes ces associations se sont mobilisées lors de la lutte contre la vie chère, chacune à sa manière.


� Toutefois, les interactions solidaires dans les familles et entre ruraux et urbains compliquent considérablement l’analyse des impacts du renchérissement des produits alimentaires.


� Rappelons que si le gouvernement a choisi de rehausser les taxes, c’est en partie en réponse à certaines mesures imposées par ces organismes internationaux. Articles de presse, notamment Le Républicain, entre février et avril 2005 et HUBAUX, 2006.


� Le président Tandja a manifesté la volonté de briguer un troisième mandat malgré l’interdiction formelle de l’article 36 alinéas 1 de la Constitution de la 5ème République. 


� Voir Le Républicain, journal nigérien proche de l’opposition, dirigé par Abou Maman (�HYPERLINK "http://www.republicain-niger.com"�www.republicain-niger.com�). Voir aussi les articles publiés sur le site de RFI, à partir du 18 février 2010 et les jours qui ont suivi la prise de pouvoir par les militaires (�HYPERLINK "http://www.rfi.fr"�www.rfi.fr�).


� Le Comité de réflexion et d’orientation indépendant pour la sauvegarde des acquis démocratiques (CROISADE) est une association de défense des droits humains et de promotion de la démocratie.
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